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INTRODUCTION

-Lemarché en tant que mode de régulation connaît un renouveau incon

Face aux contradictions d
'

une
"

économie de commandement cara

+
1

1 ' (
,
le marché ,

longtemps

réputé pour de s considérations à connotations plutôt idéologiques ,
réapp

en effet comme le cadre le plus approprié pour l
'

allocation optimale

des (ressources humaines etmatérielles ) pour une économie en quête d
'

eff

Un large consensus s
'

est ainsi progressivement établi autour de l

d
'

un e transition ve rs une économ ie fondée sur les mécanisme

connus des lois du marché . Mais si ce quasi consensus existe autou

la nécess ité de cette trans ition
,
il n

'

en est pas de même au plan de l

économique devant la réalise

dehors des programmes d
'

ajustements structure ls pré conisés par l

M . I . et conséquemment l
'

aide en moyens de financemen t attendue de

-lapart des bailleurs de fonds o ccidentaux ,
il n

'

existe en effet aucune strat
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gie ,
aucun p lan rationnellement concerté qui puisse ,

en se fondant d
'

abor

les ressources matérielles et humaines du pays , permettre à terme d

les bases d
'

une économie productrice de richesse où la liaison entr

travail et le gain réel serait rétabli

Ainsi donc
,
si le principe d

'

une transition à l
'

économie de marché est

clairement proclamé
,
la conception desmodalités concrètes de cette trans

demeure à ce jour encore confuse . Elle s e résume comme le remarque

-leprofesseur Benissad à
"

une libéralisation des prix destinée à effacer les dés

financ iers des en treprises et à la lim ite , à l
'

encouragement à l
'

économ ie

1e'9ح5 . C
'

est également ajoute cet auteur
"

une conception tronquée deحمن@أ

par la redistribution du?لركاههمء
-1)2 1

1 quelle s pourraient être donc les modalités concr

d
'

une trans ition bien conçue à une économie de march

La réponse à cette question n
'

est pas simp le ,
loin s

'

en faut . Mais poser

valablement le problème permet déjà d
'

entrevoir les solutions les plus ratio

N
'

ayant aucune prétention personnelle ,
nous nous limiterons dans

cette modeste contribution à reprendre des propositions formulées il

bien longtemps déjà par un éminent économiste français ,
en l

'

occurrenc

3 ?
. Ses proposit ions relatives à une politique de transitionة

-retour)à une économie de marché concernaient
,
il faut le préciser ,

l
'

éc

française qui présentait au lendemain de la seconde guerre mondiale

toutes les patho logies inhérentes à une gestion administrée des ressources

-Ellesont fortement inspiré les autorités françaises de l
'

époque dans la con

-ceptiond
'

une politique économ ique qui a connu un certain succès . Si l
'

an

des situat ions ne peut être établie ,
cette approche des problèmes d

transition pourrait néanmoins être pour nous une source d
'

enseignemen

u t i l

201.conomiques11 979 . 1 9931, OPU.ةp2 ( H . BEN ISSAD :
"

A lgérie : Res taura tion et Réformes)

-3/Maurice ALLAIS :
'

Deux condi tions fondamentales d
'

un jeu efficace de la concu rrence : la suppress ion du la isse

faire e t la stab i l ité monéta ire
"

. Bul letin des transpo rts et du comme rce ( France ) août -

sep tembre

-conom ie ran1غ 4 1
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ALABLES A UNE TRANSITIOIةN- LES CONDITIONS P

L
'

ECONOMIE DE MARCH

°

( La stabil ité monétaire

-L'économie de marché se définit fondamentalement par une organis

concurrentielle des marchés où les différents agents économiques son

et ont une totale liberté de décision ; chaque bien fait l
'

objet d
'

u

où joue le mécanisme de l
'

offre et de la demande ; chaque vendeu

de vendre au prix le p lus élevé ; chaque acheteur d
'

acheter au prix

le plus bas . Le principe est que chaque entreprise cherche à réaliser le max

de gain en monnai

comme le sou ligne Maurice Allais ,

"

la concurrence n
'

est n

n i spontanée et e lle ne peu t être efficace que si e lle est systémat

organ isée et favorisée
"

. Il n
'

y a qu
'

un cas ajoute cet auteur où
"

la

concurrence dev ient soit absolument illusoire ,
soi t nocive , c

'

es t celu i d
'

une éc

، "u
'

il y ai t soi t inflation soit défla tion
"

. Car dans

une économie en inflation monétaire
,
constate l

'

auteur
,
toutes les entrepr

même les plus mauvaise s peuvent faire simultanément des bénéfices

à l
'

exception éventuelle de cel les qui sont sévèrement contrôlées . De mêm

une économie en déflat ion monétaire , toutes les entreprises ,
mêm

me illeures peuvent se trouver simultanément en perte

-Dansles deux cas affirme Allais ,

"

lejeu norma l de la concu rrence est abs
@@

lumen t impossible e t tou te ten tative pour le rendre effectif es t illusoir

n
'

est en fait que dans les économies monétairement neutres
,
ajout

auteur , c
'

est - à - dire où les prix nominaux sont stables que le jeu norma

la concurrence peut être considéré à la fois comme possible et comm

bi enfaisan

la réalisation d
'

un milieu monétairement neutre c
'

est - à -dire de

stables constitue donc une condition fondamentale préalable à toute

mise en oeuvre d
'

une concurrence efficace . C
'

est justement là un des obje

préc is de la politique de transit ion à l
'

économie de march

a suppression des rentes de rareté et des profits inflationnistes02)فأ

-Lorsquele s conditions de structure ,
en particulier les conditions moné

-tairesvarient rapidement (dans des situations de transition ) il tend à se pro

-duiredans un m ilieu concurrentiel , constate Maurice Allais , des modifica

،3alaires , rente

bénéfices ) auxque ls correspondent de brusques variations dans،3@خس

.ditionsde répart ition du revenu+
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:Les désord res qu i surviennent sont de deux sortes se lon l
'

auteu

Tou t d
'

abord lorsque les conditions de rareté se p roduisent ,
des

ren t es se man ifestent et grandissent pour le seul profit des déte

Li e mat ières prem ières et des intermédiaires qu i s
'

éche lonnen

leu r production (ou leur importation ) et le consommateur . Ainsi

remarque l
'

auteur ,
si on laissa it jouer la concurrence ,

les prix au

et cette augmentation aurait pour résultat d
'

élever le

don t bénéfic ient les propriétaires de matières premières
,
le

e t les différents intermédiaire

Par a i l leurs ajoute l
'

auteur ,
les situations de transit ion créent non

tat de graves difficultés dont i l ne sort généra lةe'malementpour

que par l
'

inflation , or la théorie économiquemon tre que lorsque

les moyens de paiement augmentent ,
les prix et par suite ,

leurs diff

éléments constitutifs tendent à augmenter éga lement su ivant

le mécan isme bien connu de la loi quantitative . Si les éléments cor

-respondantsaux sa laires ,
aux rentes (foncières ) et aux intérêts re

en re tard comme c
'

est généralement le cas
,
i l se produit un

cons idérable des bénéfices en relat ion directe avec

l
'

infla t ion . Ains i en régime inflationniste tou tes les entreprises bo

ou mauvaises sont généralement en gain et ces bénéfices ont

en moyenne pour seule cause l
'

augmentation des moyens de pai

S i ce lles parm i les entreprises qui sont sévèrement contrôlée

ê t re en perte ,
les gains des autres , parmi lesquelles il fau

tou tes les activités du marché parallèle ,
sont d

'

autant plu

Ains i conc lut l
'

auteur , rentes dues à la rareté et bénéfices dus à l
'

infla

-tionconcouren t pour modifier la répartition d
'

un Revenu National dimi

-nuéau seu l pro fit de que lque s privilégiés .

"

L
'

efficacité du système économ

comme d
'

a illeurs sa base mora le se trouvent dès lors ébran lée

p roblème qu i se présente donc n
'

est pas un problème de gest ion

auque l le mécan isme concurrentiel est supposé donner la meilleure solu

-t ion possib le ,
mais un problème de répartition consistant à corriger la répa

du pouvo ir d
'

achat qu i tend à se manifester spon tanément au

-détrimentdes besoins des travailleurs et de ceux de l
'

Etat lorsque les co

d i t ions de s t ru cture évoluent rapidement

?Ilrésu l te de ce qu i précède , que les inconvénients ma jeurs de la tran

.sitionà un rég ime concurrent iel , au point de vue de la répartition ,
disp

se lon l
'

auteur s
'

il était possible de supprimer les rentes de raret

les profits inflat ionnistes . Telles est la seconde condition fondamental

devra i t réaliser la po litique économique de transitio
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Il - LES MODALITES CONCRETES D
'

UNE POLITIQU

'ECONOMIQUEDE TRANSITION A

MARCH

Le principأe

,Lesrentes de rareté tiennent essentiellement
,
constate Mau rice Allais

-àla rareté des matières premières
,
mais comme ces dernières passent tou

-tespar des canaux obligatoires extrêmement faciles à contrôler , il serait extrê

,tatfixe donةc'mementfac i le pour 1
'

Etat de se les approprier . Que

cet auteur
,
leur prix au niveau des prix qui correspondraien

l
'

égalité des demandes à ces prix aux ressources disponibles , qu
'

il encaisse

-lesdifférences et qu
'

il rétablisse la liberté de s transactions . Ainsi se trouve

-raientréalisés simu ltanément et fac ilement deux object ifs essentiels ,
l

'

eff

économique correspondant à l
'

emploi de prix égalant partout l
'

offr

la mise à la disposition de l
'

Etat)*َح(
.d'un pouvoir d

'

achat qu i peu t être considérabl

tel vo lume de recette supplémentaire permettrait tout d
'

abord à l
'

Etat

de boucler son budget sans recourir à l
'

inflation ou à un endettement ma

Ains i pourra it être arrêtée l
'

inflation et par làmême suppr imée la sourc

bénéfices inflationniste

recettes supplémentaires permettraient , selon l
'

auteur ,
de corrige

défauts de répartition inhérents à la transition (baisse du pouvoir d
'

acha

travailleurs et salariés ) par une distribution directe d
'

allocations à tous

-ceuxauxque ls le système concurrentie l des prix tendrait à faire une situ

tion insupportable

-Telleest dans son princ ipe la politique économique proposée par Ma

Allais dont il précise les modalités conc rètes d
'

applicatio

2
'

l Les modalités concrète s

-PourMauriceAllais ,
lesmodalités d

'

un po litique économique de trans

tion à une économie de marché pourraient être les suivantes

-1- Dans le secteur desmatières premières indus trie lle s et des mati

premières agricoles importées non vitales ,
mettre immédiatement

une taxe à l
'

origine égale à la moitié de la différence entre le prix off

et les prix du marché noir . Homo loguer les hausses des prix

demandées par les entreprises suivant un système convenu et mai

les méthodes autoritaires de répartitio

le s marchés . Tant que pour un produit donné ,
recommandait

Maurice Allais , par exemple les pneus ,
le pr ix du marché noir (parrallèl

supérieur au prix officie l homologué ,
augmenter la taxe sur la mat ièr
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ition autoritaire dès que lesصض*@في
-urvaleur cornىفل@،ء@ح

l
'

offre égale la demande et qu
'

il n
'

y a aucun inconvénient à suppr

à la fo is la tarification et la répartition autoritair

u un produit ) taxée

s
'

écou le p lu s en raison de son prix élevé ,
diminuer progressivement l

jusquنلنلا@س@35
'

à la réalisation de

enca is ser toutes les recettes par une caisse indépendante dont l

auteur4ح

- Dans le secteur agricole , opérer en deux étapes . Dans un premie

supprimer imméd iatement toute répartition autoritaire et tout

pour tous les produits (légumes ,
fruits

,
. . . ) sauf ceux qui

t établirparal..كماءا

,tfoncier de taux forfaitaire par hectare exploité

par commune , et dont le taux pourrait être déterminé par

approximations successives en commençant par des valeurs modé

Dans un deuxième stade et dès que la caisse autonome dispos

de ressources suffisantes ,
supprimer toutes les subventions d

et tarifier les produits à un prix intermédiaire entre l
'

ancieةn'l

.

prix officiel augmenté de la subvention et le prix dumarché parallèl

- Etendre peu à peu la politique d
'

allocations directes au fur et

des ren trées de la caisse autonome mais limitant le bénéfic

seu ls cas jugés indispensable

D
'

u ne man ière généra le organiser le s d ifférents marchés de

man iè re à assurer un jeu permanent et efficace de la concurrenc

organ isation devant porter sur la défini tion des produits et des

services ,
l
'

homologation officielle des qualités ,
la diffusion de l

'

info

la rationalisation des produits ,
l
'

organisation collective d

recherches
,
la lutte contre les tendances monopolistique

qu
'

e lles soient

-5- Soumettre les entreprises publiques au même régime de concu

que les entreprises privées dans des condit ions d
'

égalité et leu

strictement les mêmes règles de gestion . I l faut relever

propos que pour Maurice Allais
"

la seu le justification possible d

de la propriété privée des biens de production c
'

est l
'

accepta tio

du jeu concurrentiel de ses risques et de ses con tra intes
" 1

0 I

poss ible éc rivait
- il que le système de l

'

appropriation privée des

b iens de p rodu ction soit le p lu s favorable à la réalisation d
'

une éc

con currentielle qu
'

un système collect ivistemais le critère rest

cas l
'

organ isa tion de cond i tions concurrent ie l les(5

@434
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r
,
rendre la liberté totale3وللهاء؟

opérations privées sous la double réserve de l
'

imposition de

et du maintien du contrôle des opérations en devise 3 (de

de capitaux purement spéculatifs،ٍولء@ء@

ments étrangers privés et même les،س@ءك@8،كح@كا@للالها

- à un niveau tel que le déficit annue l4@ة@ة؟

au volume des crédits extérieu r -, àله

long terme don t dispose le p
- Con t inuer et développèrunepolitique impitoyable de restrictio

sauf celles correspondantes au financemenةt'desdépenses de l

-deséqu ipements public s ,
des recherches scientifiques et de l

'

organ

concurrentie lle de la production et des marchés

-8- Dan s tous les cas
,
fixer les salaires relatifs en s

'

inspirant du prin

-3t - à - dire en consiح
@

directe de la rareté et de l
'

u tilité relatives effect ives de

catégories de travailleurs

-D'une man ière générale , conclut l
'

auteur
, prat iquer dans tous les se

une po l i t ique expérimentale étudiée , tenant compte des enseignement

marc h é s l ibres e t c landest ins . L
'

expérience seu le , soul igne l
'

auteur
,
do i

des modalités d
'

application des sugge stions qu i précèden

CONCLUS IO

son t les conditions e t lesmodalités grossièrement résumées d
'

un

écon omique de transition à un marché concurrentiel ,
formu lée

M a u r i ce A l lais à l
'

intent ion de la France d
'

après guerre , qui présentait

3 de l
'

auteur lui - même
,
tou tes les patho lo@

@

n t e s à une économie centra lement plan ifiée . I l ne faut voir làاد؟ا

-cependantcomme le sou ligne l
'

auteur
, que

"

des suggestions destinées seu l

à me t tre en évidence la possibilitéd
'

une telle politique e t qu i , n
'

on t en aucune

façon la pré ten t ion d
'

être défini tives
' '

. La trans ition à une économie de mar

-chép rése n te en effet de très grandes difficu ltés d
'

app lication s i on veut év

qu e n e sc p rodu isent e t se déve loppen t des cond it ions de répart it ion

-durev c i i i i i i i , idm iss ibles . I l faudrait en tou t é tat de cause ,
beaucoup d

'

ing

j
) ( m i t rouver les so lu t ions sauvegardant le pr inc ipe concurrent ie

tou t en exc luant toute répart it ion abusive du Revenu Nat iona
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